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POINTAGE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 04 DECEMBRE 2025 

 

 

 PRESENTS EXCUSES ABSENTS POUVOIRS 

Gauvan Benoit +    
Allevard Vincent +    
Marchal Marion  +    
Sedneff Thierry +    
Negro Emilie +    

Imbert François  +   

Boléa Catherine +    
Figaroli Roberto +    
Saez Michèle  +  MT -Martinon  
Colleaux Dominique  +  B. Gauvan 
Martinon M. Thérèse +    

Forget Pascal +    

Chesnel Bruno +    
Vigneron Eric  +  S. Pennica 
Brennus Valérie +    

Ballot Nathalie +    
Amaral Frédéric +    
Berteau Christelle   +  

Bonnafoux Angélique +    

Dominici Vanessa   +  
Gozzi Julien +    
Teichmann Eva   +  
Pennica Sauveur +    
Vedie Céline +    
Gamba Isabel +    

Laurent Olivier  +    

Leplatre Laurence +    
Bouclier Carole +    
Papegaey Frédérique +     
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CONSEIL MUNICIPAL DU 4 DECEMBRE 2025 A 19 HEURES 

SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL 

ORDRE DU JOUR 

 

DCM  

 

   

80/2025 APPROBATION RAPPORT CLECT DLVAgglo 

DU 26 SEPTEMBRE 2025 

M. Allevard P. 8 

81/2025 PROJET DE POLE SANTE-SOCIAL : OFFRE 

DE CONCOURS POUR LA REPRISE ET LE 

DEVOIEMENT DE RESEAUX DôEAU 

POTABLE ET DôASSAINISSEMENT 

COLLECTIF 

M. le Maire P. 17 

82/2025 CENTRALE PHOTOVOLTAIQUE SITE BOIS 

SAINT MARTIN : AVENANT NÁ1 A LA 

PROMESSE DE BAIL 

M. Sedneff P. 25 

83/2025 PROJET DE CENTRALE PHOTOVOLTAIQUE 

BOIS SAINT-MARTIN : PROMESSE DE 

CONVENTION PORTANT AUTORISATION 

DôOCCUPATION TEMPORAIRE DU 

DOMAINE PUBLIC 

M. Sedneff P. 36 

84/2025 DENOMINATION DE LA RUE JORIS DAUDET 

 

M. Sedneff P. 51 

85/2025 CONVENTION ENTRE LA COMMUNAUTE 

DôAGGLOMERATION ET LA COMMUNE 

DôORAISON RELATIVE A LA GESTION DES 

ARCHIVES COMMUNALES PAR LE 

SYSTEME COMMUN DES ARCHIVES 

NUMERIQUES (SCAN) 

M. le Maire P. 54 

86/2025 PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 

RISQUES SANTE :  

MODE DE CONTRACTUALISATION ET 

PARTICIPATION 

Mme Bolea P. 60 

87/2025 TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS 

PERMANENTS 2025 ï MODIFICATIONS 

Mme Bolea P. 62 

88/2025 PROTOCOLE DôACCORD DU 25 AVRIL 2018 

FIXANT LES REGLES RELATIVES A 

LôAMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL 

AU SEIN DE LA MAIRIE DôORAISON : MISE 

EN PLACE DE DEUX NOUVEAUX CYCLES 

DE TRAVAIL ET ELARGISSEMENT DE 

LôANNUALISATION 

Mme Bolea P. 64 

89/2025 APPROBATION DU PROGRAMME ANNUEL 

DE PREVENTION DES RISQUES 

PROFESSIONNELS 2026   

Mme Bolea P. 69 

90/2025 OUVERTURE DE CREDITS BUDGETAIRES 

EXERCICE 2026   BUDGET PRINCIPAL 

 

M. Allevard P. 72 
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91/2025 TARIFS  

 

M. le Maire P. 74 

92/2025 SUBVENTION SPECIFIQUE SOCIETE 

HIPPIQUE 

Mme Brennus P. 84 

93/2025 MISE A DISPOSITION GRACIEUSE DE 

SALLES COMMUNALES POUR LA PERIODE 

ELECTORALE DES ELECTIONS 

MUNICIPALES DE 2026 

M. le Maire P. 85 

94/2025 CONVENTION ENTRE LôASSOCIATION 

AGREEE POUR LA PECHE ET LA 

PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE 

(AAPPMA) LUBERON LURE BASSE VALLEE 

DE LôASSE (LLBVA) ET LA COMMUNE 

DôORAISON 

Mme Brennus P. 86 

95/2025 CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 

DôEQUIPEMENTS DE TENNIS 

Mme Brennus P. 90 

96/2025 CIMETIĈRE ï REPRISE DES CONCESSIONS A 

lôETAT DôABANDON 

Mme Marchal P. 96 

 

M. le Maire : Je voulais juste avoir un mot pour 2 de nos ®lus Fran­ois et Dominique qui ont eu des 

petits soucis de sant® et ¨ qui lôon souhaite un tr¯s bon r®tablissement et on esp¯re rapidement les 

revoir parmi nous. 

 

ü APPROBATION DE LôORDRE DU JOUR 

 

M. le Maire demande dôapprouver lôordre du jour tel quôil est pr®sent®. 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

ü APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 OCTOBRE 

2025 

 

M. le Maire demande ¨ lôassembl®e dôapprouver ou de lui faire part des observations concernant le 

proc¯s-verbal du conseil municipal du 30/10/2025. 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

ü COMPTE RENDU DES DELEGATIONS DE M. LE MAIRE 

 

D®cision nÁ2025/12 du 30/10/2025 concernant lôacquisition dôune remorque Gourdon mod¯le la 

Landaise ¨ M. R®gis Alberto pour un montant de 3.000 ú. 

 

D®cision nÁ2025/13 du 25/11/2025 concernant le remboursement dôune d®pense pour la collectivit® 

effectu®e par un agent pour un montant de 132,66 ú. 

 

D®cision nÁ2025/14 du 25/11/2025 portant r®alisation dôun virement de Cr®dit nÁ 1 budget principal 

2025 
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Rapporteur : M. Allevard                                                             DCM 80/2025 

 

 

OBJET : APPROBATION RAPPORT CLECT DLVAgglo du 26 SEPTEMBRE 2025 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Vu lôarticle 1609 nonies C du Code G®n®ral des Imp¹ts ;  

Vu la délibération du Conseil Communautaire n° CC-4-07-20 du 20 juillet 2020 instaurant, pour le 

mandat 2020-2026, la Commission Locale dôEvaluation des Charges Transf®r®es ;  

Vu le règlement intérieur de DLVA adopté par délibération du Conseil Communautaire n° CC-1-11-

20 du 17 novembre 2020 ;  

Vu le pacte fiscal et financier du territoire adopté par délibération du Conseil Communautaire n° CC-

2-12-22 du 13 décembre 2022 ;  

Vu lôarr°t® inter pr®fectoral NÁ 2024-366.008 en date du 31 décembre 2024 portant modification des 

statuts de la Communaut® dôAgglom®ration Durance Luberon Verdon Agglom®ration (DLVAgglo), 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n° CC-10-12-24 du 10 décembre 2024 arrêtant les 

montants dôAC provisoires 2025 apr¯s r®vision libre de ces derni¯res ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n° CC-11-12-24 du 10 décembre 2024 portant 

répartition de la Dotation de Solidarité communautaire 2025 ;  

Considérant que la CLECT DLVAgglo, convoquée par son Président sur demande du Président de 

DLVAgglo, sôest r®unie le mercredi 26 septembre 2025 pour avis sur une révision du pacte fiscal et 

financier, visant à ajuster à la hausse les attributions de compensation des communes en cas 

dôaugmentation des ressources fiscales de lôEPCI, 

Considérant quôau terme de cette réunion et après en avoir débattu, les membres de la CLECT ont 

®mis un avis favorable, ¨ lôunanimité, au rapport joint à la présente délibération, 

Considérant que ce rapport de la CLECT sera entériné par la majorité qualifiée des conseils 

municipaux des communes membres de DLVAgglo, à savoir les deux tiers au moins des conseillers 

municipaux représentant plus de la moitié de la population totale du périmètre communautaire ou la 

moitié des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population totale ;  

Il est rappelé que les attributions de compensation (AC) visent à compenser la perte de ressources des 

communes li®e aux transferts de fiscalit® et de comp®tences ¨ lôEPCI. 

 

Les modifications dôAC peuvent porter sur le calcul des charges r®sultant de nouveaux transferts de 

compétences ou sur une révision des règles de calcul des transferts antérieurs (comme en 2024) ou sur 

un ajustement ¨ la hausse en cas dôaugmentation des ressources fiscales de lôEPCI. 

 

Certains produits fiscaux de lôagglom®ration, la Cotisation Fonci¯re des Entreprises (CFE) et la Taxe 

sur les Surfaces Commerciales (TASCOM), ont augmenté régulièrement. 

 

Une variation des AC des communes prenant en compte un partage de ces plus-values fiscales a donc 

été envisagée par la CLECT. 
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La démarche retenue est la suivante : 

- Un retour aux communes qui font gagner de lôargent ¨ DLVAgglo via lôactivit® ®conomique et 
commerciale 

- Un approfondissement de la solidarité par le prélèvement de 10% des gains et son reversement 

dans la dotation de solidarité communautaire (DSC). 

- Une int®gration ®quilibr®e des retours dôAC aux communes quelle que soit leur d®mographie. 

 

Ainsi dès 2026 une répartition à 50% du gain fiscal CFE-TASCOM est actée en prenant en compte la 

variation sur les années 2023-2024.  

Cette répartition est effectuée entre les communes au prorata de leur contribution à la progression de 

la richesse fiscale, avec neutralisation des pertes fiscales DLVAgglo 2012-2013 et prélèvement de 10% 

¨ r®partir dans la DSC de lôann®e considérée. 

Afin de pérenniser le bonus pour les communes, ce principe est acté dans le Pacte Fiscal et Financier. 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

¶ APPROUVER les dispositions du rapport de la Commission Locale dôEvaluation des 

Charges transférées en date du 26 septembre 2025.  

¶ PRENDRE acte que, suite à cet avis, la modification du pacte fiscal et financier 

interviendra par délibération simple de DLVAgglo, tandis que la révision libre permettant 

sa mise en îuvre sera r®gl®e par d®lib®ration ¨ la majorit® des 2/3 du conseil communautaire 

sur le montant r®vis® de lôAC 2026 provisoire, qui ne deviendra d®finitive quôapr¯s 

délibération conjointe des communes intéressées, à la majorité simple, sur ce même 

montant.  

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Rapporteur : M. le Maire                                                        DCM 81/2025 

 

 

OBJET : PROJET DE POLE SANTE-SOCIAL : OFFRE DE CONCOURS POUR LA  

                REPRISE ET LE DEVOIEMENT DE RESEAUX DôEAU POTABLE ET   

                DôASSAINISSEMENT COLLECTIF 

 

 

Dans le cadre du projet de p¹le sant®-social est ®galement pr®vue la requalification des acc¯s, des 

stationnements, du parc du Mistral et des voiries adjacentes rue Marcelin Delaye et rue Paul Blanc. 

 

Dans le cadre de cette requalification, lôEtablissement Public Industriel et Commercial (EPIC) R®gie 

des Eaux DLVAgglo doit r®aliser des travaux sur ses r®seaux dôeau potable et dôassainissement collectif 

(augmentation du diam¯tre du r®seau dôeau potable, reprise de pentes de certains tron­ons, é). Ces 

travaux permettront ®galement de d®voyer les r®seaux existants situ®s aujourdôhui en partie sur des 

parcelles priv®es. 

 

Ainsi, pour les travaux directement li®s au projet de p¹le sant®-social, la commune a propos® de prendre 

¨ sa charge une partie du co¾t des travaux de ces r®seaux sous la forme du versement dôune contribution 

financi¯re. 

La pr®sente convention ci-annex®e fixe les modalit®s de cette offre de concours. Le co¾t des r®seaux 

est/ouest (en vert sur la convention ci-annex®e) et frais annexes seront pris en charge ¨ 25% du co¾t 

d®finitif. Les r®seaux pr®sent®s en jaune dans la convention ci-annex®e seront pris ¨ la charge int®grale 

de la commune dans la mesure o½ leur d®voiement est directement li® au projet de b©timent. Un travail 

sera r®alis® entre la R®gie des Eaux de DLVAgglo et la ma´trise dôîuvre du projet concernant 

lôimplantation pr®cise de ces r®seaux au regard du projet de construction et des am®nagements 

ext®rieurs ¨ r®aliser. 

 

Ainsi, la contribution financi¯re de la commune est estim®e ¨ ce jour ¨ 95 000 ú. Le versement sera 

r®alis® en fonction du co¾t d®finitif des travaux int®grant ®galement le coefficient de r®vision des prix 

de d®but 2026. 

A noter que les ®ventuelles subventions dont pourra b®n®ficier la R®gie des Eaux de DLVAgglo seront 

d®duites de la contribution financi¯re de la commune.  

 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

 

¶ APPROUVER lôoffre de concours ci-annex®e pour la reprise et le d®voiement de r®seaux dôeau 

potable et dôassainissement collectif dans le cadre du projet de p¹le sant®-social. 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire ¨ signer cette offre de concours ainsi que ses ®ventuels 

avenants, ainsi que tout document sôy aff®rant. 

 

¶ DIRE que les cr®dits n®cessaires seront pr®vus au budget 2026. 
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DISCUSSION : 

Mme Gamba : ç Je crois quôil y a aussi le passage sur les parcelles qui aboutissent sur la rue Marcellin 

Delaye, vous nôen avez pas parl® et lôacquisition de ces parcelles.  

Est-ce que vous avez d®j¨ lôestimation, est ce que les propri®taires sont dôaccord ? 

Et ma 2¯me question, vous parlez de 95 000 ú HT, est-ce que cela vient sôajouter ¨ la globalit® du co¾t 

du P¹le Sant® è. 

 

M. le Maire : ç oui, apr¯s cela ne touche pas que le p¹le puisque cela touche aussi une grosse partie 

des habitats mais oui cela vient sôajouter et en ce qui concerne les parcelles, aujourdôhui il y a une 

succession longue, je ne peux pas rentrer dans le d®tail. On a r®cup®r® le num®ro de t®l®phone dôune 

des personnes qui h®rite de cette maison, on va rentrer en contact avec eux pour essayer de d®tacher 

cette maison, ils veulent vendre, on va d®tacher cette parcelle-l¨ et n®gocier avec eux pour d®tacher 

cette partie de parcelle et acqu®rir que cette partie de parcelle.  

Si on nôarrivait pas ¨ trouver un accord, on serait oblig® de faire valoir notre droit de pr®emption pour 

acheter la totalit® et faire un peu comme on avait fait avec lôEPF, je ne sais pas si vous vous rappelez, 

quand on avait achet® une maison pour avoir un chemin dôacc¯s, ¨ ce moment-l¨ on revendra ensuite 

la propri®t® en retirant lôespace.  

Lôavantage quôon a sur cette op®ration-l¨ côest quôaujourdôhui dans la succession on a tr¯s bien 

compris que la maison serait ¨ la vente, donc on a cet avantage è. 

 

Mme Gamba : ç la bande côest DLVA qui ach¯te ou côest la commune è. 

M. le Maire : ç ce sera la commune, en plus pour pr®ciser il y a le passage de lô®gout mais nous on 

avait quand m°me aussi pr®vu quôau cas o½ cette maison se vende, on puisse faire un acc¯s pi®ton è. 

Mme Gamba : ç est-ce quôil y aura une largeur quand m°me minimum ¨ acqu®rir, ne serait-ce que 4 

ou 5 m de large entre le chemin et ®ventuellement le passage quôon puisse intervenir sôil y avait un 

probl¯me è 

M. le Maire : ç ce qui longe la parcelle 1211 apr¯s on voit quôil y a un angle droit, jusquô¨ cet angle 

côest d®j¨ un chemin communal. En fait il y a un petit bout sur la parcelle 1085 et un petit bout de la 

1211. Donc bien s¾r que le but côest de pr®voir ¨ la fois le passage des r®seaux mais aussi le passage 

pi®tons et la largeur suffisante pour intervenir si jamais il y a un probl¯me sur les r®seaux è. 

Mme Gamba : ç par rapport ¨ la participation de la commune qui est quand m°me importante, la 

totalit® côest 400 000 ú ¨ peu pr¯s ? è 

M. le Maire : ç 290 000 ú è. 

Mme Gamba : ç est-ce la commune qui a propos® ¨ la DLVA de participer ou est-ce parce quôil y avait 

un probl¯me de r®alisation dans le temps parce que jôai pu comprendre que sôil fallait que DLVA 

intervienne le plus rapidement possible, ils ne pouvaient pas financer la globalit® et côest peut-°tre pour 

cela que la commune sôest propos®e ? è 

M. le Maire : ç  ils ne pouvaient pas forc®ment dans le teaming financer la globalit® mais surtout il 

®tait logique que le r®seau jaune qui nous appartient soit pris en charge et ce quôil faut savoir aussi sur 

le vert si on ne fait pas le d®voiement cela va surement poser des probl¯mes de connexion plus tard 

parce que cela veut dire quôil faut quôon ait lôautorisation des propri®taires pour venir creuser, casser 

leur cl¹ture, passer le tuyau etcé 
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Côest quand m°me bien plus simple aussi en terme dôautorisation et de d®lais de passer directement 

avec un nouveau r®seau et côest pour cela aussi quôon demande une participation mais il est vrai que 

sur les budgets de lôagglo je peux vous dire que la d®lib®ration finale, Vincent est l¨ pour en t®moigner, 

a fait lôobjet dôune multitude de rendez-vous et de n®gociation parce que le deal de d®part simplement 

sur le trac® vert ce nôest pas du tout ce que lôon nous proposait donc on a quand m°me fait en sorte 

dôargumenter en disant que nous aujourdôhui si le r®seau passe chez les priv®s, nous on y est pour 

rien. è 

Mme Gamba : ç apr¯s côest de la comp®tence DLVA de prendre les r®seaux tels quôils sont, elle les 

modifie au mieux en principe è. 

M. le Maire : ç pour acc®l®rer au mieux côest l¨ aussi cette participation è. 

 

 

 

 

VOTE PAR 23 POUR ET 2 ABSTENTIONS (I. Gamba ï L. Leplatre)  
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Annexe : ç offre de concours pour la reprise et le d®voiement de r®seaux dôeau potable et 

dôassainissement collectif sur la Commune dôOraison dans le cadre du projet de p¹le sant®-social è 

 

OFFRE DE CONCOURS POUR LA REPRISE ET LE DEVOIEMENT DE RESEAUX DôEAU 

POTABLE ET DôASSAINISSEMENT COLLECTIF SUR LA COMMUNE DôORAISON DANS 

LE CADRE DU PROJET DE PĎLE SANT£-SOCIAL 

 

Entre : 

 

LôEtablissement Public Industriel et Commercial (EPIC) R®gie des Eaux DLVAgglo, domicili® Place 

de lôH¹tel de Ville, 04100 Manosque, et repr®sent® par son Pr®sident Monsieur Serge FAUDRIN, 

nomm® ¨ cet effet suivant d®lib®ration du Conseil dôAdministration nÁ CA-2024-1 en date du 3 Janvier 

2024, et agissant sp®cifiquement en vertu dôune d®lib®ration du Conseil dôAdministration nÁ CA 

éééééé en date du 15 d®cembre 2025, 

 

Ci-apr¯s d®nomm®e ç La R®gie è 

Dôune part 

Et, 

 

La commune dôOraison, domicili®e 22 rue Paul Jean, 04700 ORAISON, repr®sent®e par son Maire, M. 

Benoit GAUVAN, agissant en vertu de la d®lib®ration du conseil municipal nÁééé... en date du 4 

d®cembre 2025, 

Ci-apr¯s d®nomm®e ç la commune è 

Dôautre part 

 

PREAMBULE 

 

La commune dôOraison porte un projet de construction dôun p¹le sant®-social qui inclut le 

r®am®nagement de tout le quartier : r®am®nagement des acc¯s et stationnements, requalification du 

parc du Mistral, requalification des voiries adjacentes (rues Marcelin Delaye et Paul Blanc) et du 

parking de la Rh¹de. 

 

Dans ce cadre, il pr®vu, par la R®gie des Eaux DLVAgglo, de reprendre lôint®gralit® des r®seaux du 

secteur mais ®galement, pour permettre la r®alisation du projet de p¹le sant®-social et sortir les r®seaux 

des parcelles priv®es, de proc®der au d®voiement dôune partie de ses r®seaux, de reprendre les pentes 

de certains tron­ons dôassainissement et dôaugmenter le diam¯tre du r®seau dôeau potable.   
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Consid®rant que la R®gie des Eaux DLVAgglo nôa pas pour obligation de faire proc®der ¨ la reprise de 

ces r®seaux dans les d®lais attendus pour lôex®cution de lôop®ration et que la commune est directement 

int®ress®e par les op®rations men®es par la R®gie sur la travers®e du p¹le Sant® Social entre la rue Paul 

Blanc et la rue Marcelin Delaye, la commune a propos® de prendre ¨ sa charge une partie des travaux 

de d®placement et inscrit la d®pense ¨ son budget dôinvestissement.  

 

CECI ETANT RAPPELE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 

Article 1 : Objet de la convention 

 

La pr®sente convention a pour objet de d®finir les conditions techniques et financi¯res de r®alisation 

des travaux sur les r®seaux dôeau potable et dôassainissement collectif tels que d®crits sur le sch®ma ci-

dessous : 

 

Les r®seaux rouge, orange et bleu sur le sch®ma sont ceux existants. Les r®seaux apparaissant en vert 

et en jaune sont les nouveaux r®seaux concern®s par le projet. Lôimplantation pr®cise des r®seaux devra 

°tre travaill®e en lien avec la Commune dôOraison et la ma´trise dôîuvre du projet afin de ne pas 

impacter les futurs am®nagements et constructions, ainsi que le c¯dre qui doit °tre absolument pr®serv®. 

 

Cette offre de concours prendra la forme dôune contribution financi¯re. 
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Article 2 : Caract®ristiques des travaux et modalit®s de r®alisation 

 

Les travaux vis®s ¨ lôarticle 1 seront r®alis®s sous ma´trise dôouvrage de la R®gie. Ils consistent : 

π Pour le trac® en vert, (d®voiement des r®seaux eau et assainissement avec reprise des pentes 
dôassainissement et redimensionnement du r®seau dôeau), en la fourniture et la pose des 

canalisations dôeau et dôassainissement n®cessaires au bon fonctionnement du r®seau, y compris 

raccords, accessoires, terrassement, remblaiement et op®rations de r®ception (tests pression, 

passage cam®raé) entre les r®seaux existants de la rue Paul Blanc et la rue Marcelin Delaye ;  

π Pour le trac® en jaune (d®voiement dôune conduite dôassainissement), en la fourniture et la pose 
des canalisations dôassainissement n®cessaires au bon fonctionnement du r®seau, y compris 

raccords, accessoires, terrassement, remblaiement et op®rations de r®ception (passage 

cam®raé) depuis le b©timent H2P et jusquôau r®seau dôassainissement nouvellement cr®®. 

 

Lôop®ration est pr®vue en deux phases : 

π Dans un premier temps, reprise de la travers®e du p¹le Sant®-Social jusquôau collecteur existant 

sur la parcelle G1464 sur la commune dôOraison ; 

π Puis, dans un second temps, apr¯s acquisition dôune partie des parcelles G1211 et G1085 par la 
commune, raccordement des r®seaux existants depuis lôangle de la parcelle G1998 jusquô¨ la 

rue Marcelin Delaye. 

 

Ces travaux incluent la reprise des branchements existants mais pas la r®alisation de nouveaux 

branchements. En tout ®tat de cause, la commune devra se rapprocher du service Abonn®s de la R®gie 

des Eaux afin de proc®der ¨ la demande de branchement du nouveau p¹le Sant® Social. 

 

Article 3 : Obligations des parties 

 

La R®gie sôengage ¨ r®aliser les travaux d®finis ci-dessus dans le respect des r¯gles de lôart et 

conform®ment ¨ la r¯glementation relative ¨ la commande publique.  

 

La commune sera tenue inform®e de lô®tat dôavancement de lôop®ration et sera associ®e au suivi du 

chantier.  

 

La R®gie sôengage ¨ mettre en service les nouveaux r®seaux au plus tard le 31 mai 2026.  

 

Article 4 : Montant et modalit®s de versement de lôoffre de concours 

 

Le montant des travaux est estim® ¨ 255 000 ú HT (dont 68 000 ú HT dôeau potable et 187 000 ú HT 

dôassainissement) pour le trac® vert et 30 000 ú HT pour le trac® jaune. Les op®rations annexes sont 

estim®es ¨ 5 000 ú HT. 

 

Les montants d®finitifs du co¾t de ces travaux seront communiqu®s ¨ la commune d¯s que la R®gie des 

Eaux DLVAgglo en aura connaissance. 

 

La commune sôengage ¨ verser ¨ la R®gie, dans un d®lai de 30 jours ¨ compter de la r®ception dôun 

titre de recettes ®mis par la R®gie, une somme correspondant ¨ 25 % pour le trac® vert et op®rations 

annexes (op®rations de r®ception notamment), et 100 % pour le trac® jaune, du co¾t d®finitif HT des 

travaux duquel sera d®duit les ®ventuels financements obtenus par la R®gie. 
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Un premier titre de recettes sera ®mis apr¯s r®ception des travaux de la premi¯re phase et sur 

pr®sentation du justificatif des factures des entreprises intervenant pour le compte de la R®gie et 

acquitt®es par elle. 

 

Un second titre de recettes sera ®mis ¨ lôissue de la r®ception des travaux de la seconde phase selon les 

m°mes conditions. 

 

Article 5 : Acceptation de lôoffre de concours 

 

Par d®lib®ration du conseil dôadministration en date du 15 d®cembre 2025, la R®gie d®clare accepter la 

pr®sente offre de concours faite par la commune pour les travaux d®crits plus en amont de la pr®sente 

convention. 

 

Lôacceptation par la R®gie engage la commune ¨ la remise effective de lôoffre annonc®e, dans les 

conditions pr®vues par la pr®sente convention. 

 

Article 6 : Caducit® de lôoffre 

 

Dans un d®lai de deux ans ¨ compter de la signature de la pr®sente par lôensemble des parties, la 

pr®sente offre de concours sera consid®r®e comme caduque.  

 

 

Article 7 : Dur®e de la convention. 

 

La pr®sente convention prend effet apr¯s la r®alisation des mesures n®cessaires ¨ lôacquisition de son 

caract¯re ex®cutoire et prendra fin une fois les obligations respectives de chacune des parties ex®cut®es. 

 

Dans lô®ventualit® o½ la commune renoncerait ¨ lôacquisition des morceaux des parcelles G1211 et 

G1085, celle-ci en informerait la R®gie d¯s que possible et la convention prendrait fin apr¯s les 

obligations respectives de chacune des parties ex®cut®es pour la premi¯re phase de travaux. 

 

Article 8 : Modification de la convention 

 

Toute modification de la pr®sente convention devra faire lôobjet dôun avenant sign® par lôensemble des 

parties.  

 

Article 9 : Litiges 

 

En cas de d®saccord relatif ¨ lôinterpr®tation et/ou lôex®cution de la pr®sente convention, les parties 

sôengagent ¨ rechercher une solution amiable. 

 

A d®faut dôaccord, le litige sera port® devant le Tribunal Administratif de Marseille. 
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Signatures 

 

Fait en deux exemplaires originaux, ¨                  , le  

  

  

 

Pour la Commune dôOraison 

Le Maire 

 

 

 

 

 

Benoit GAUVAN 

  

 

Pour la R®gie des Eaux DLVAgglo 

Le Pr®sident, 

 

 

 

 

 

Serge FAUDRIN 
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Rapporteur : M. Sedneff                                                        DCM 82/2025 

 

 

OBJET : CENTRALE PHOTOVOLTAIQUE SITE BOIS SAINT MARTIN : AVENANT NÁ1 A  

                LA PROMESSE DE BAIL AVEC LA SOCIETE CVSE EI73 

 

 

Vu la d®lib®ration nÁ50/2024 du conseil municipal en date du 30 mai 2024 approuvant la promesse de 

bail emphyt®otique pour le projet de centrale photovoltaµque site Bois Saint-Martin ; 

 

Vu la promesse de bail emphyt®otique pour le projet de centrale photovoltaµque site Bois Saint-Martin 

sign®e en date du 10 juillet 2024 ; 

 

Consid®rant quôil y a lieu de r®aliser un avenant au regard des ®volutions r®centes en mati¯re de 

foncier. 

 

La r®alisation du projet de parc solaire sur le site Bois Saint-Martin n®cessite pour le producteur de 

disposer de la ma´trise fonci¯re des parcelles affect®es ¨ la future centrale photovoltaµque.  

 

La promesse de bail sign®e en date du 10 juillet 2024 permet au producteur de ma´triser les parcelles 

priv®es de la commune. Cette promesse de bail doit °tre modifi®e par avenant au regard dô®volutions 

fonci¯res r®centes, afin de pouvoir mettre ¨ jour lôemprise fonci¯re int®gr®e dans la promesse de bail. 

Deux points sont concern®s par cet avenant. 

 

Le premier concerne une condition suspensive li®e au fait que la parcelle cadastr®e C nÁ191, situ®e au 

sein de lôemprise du projet, appartenait ¨ un propri®taire priv® (cf. annexe 1 de lôavenant ci annex®). 

La commune ayant proc®d® ¨ un ®change de parcelles et ®tant donc devenu propri®taire de la parcelle 

cadastr®e C nÁ191 par acte en date du 23 septembre 2025, cette condition suspensive nôa plus lieu dô°tre 

et peut donc °tre supprim®e de la promesse de bail. 

 

Le deuxi¯me concerne une nouvelle emprise fonci¯re ¨ int®grer ¨ la promesse de bail.  

Suite aux ®tudes r®alis®es par lôop®rateur, les plans dôimplantation ont r®v®l® la pr®sence dôun talweg 

entre les parcelles cadastr®e C nÁ189 et C nÁ192 dont une portion est concern®e par le projet (cf. annexe 

3 de lôavenant ci-annex®). En vue de permettre une maitrise fonci¯re sur cette portion de talweg, il 

convient de r®gulariser lôoccupation en int®grant cette partie dans lôemprise de la promesse. 

 

A noter ®galement que le circuit p®destre existant aujourdôhui sur lôemprise dôun ilot sera d®voy® ¨ la 

charge du producteur sur la piste DFCI. Le circuit VTT nôest quant ¨ lui pas impact®. 

 

Ainsi, la promesse de bail n®cessite dô°tre mise ¨ jour par avenant. 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

 

¶ APPROUVER lôavenant nÁ1 ¨ la promesse de bail emphyt®otique ci-annex®. 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire ¨ signer cet avenant et ¨ effectuer toutes les d®marches 

n®cessaires pour sa mise en îuvre. 
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DISCUSSION : 

 

Mme Gamba : ç tu nôas pas parl® de cette portion de talweg si tu veux bien nous expliquer ce que 

côest ? et qui va prendre en charge le d®placement de ce sentier via le petit circuit VVT ? è 

M. Sedneff : ç un talweg côest ce qui r®sulte de 2 mouvements de terrain en fait tu as 2 mouvements 

de terrain ¨ droite et ¨ gauche et la partie centrale qui r®cup¯re les eaux côest le talweg, ce nôest pas 

cadastr®. Cela figure dans les faits sur le site donc cela nôappartient ni au domaine public de la 

commune ni au domaine priv® mais il faut quand m°me le mentionner pour quôeux puissent faire les 

®tudes n®cessaires. Côest juste une question dôassurance et de responsabilit®. 

En ce qui concerne le chemin PDIPR, celui-l¨ est d®voy® sur le chemin DFCI au frais de lôentreprise. 

Et l¨ encore une fois on est sur la promesse comme je le disais tout ¨ lôheure au pr®alable quand on 

sera sur le bail, il y aura un bornage d®finitif avec lôemprise totale, les chemins, côest pour cela quôil 

faut int®grer, on le verra apr¯s il y a la d®lib®ration suivante qui est la convention dôoccupation 

temporaire de certains chemins pour lôint®grer aussi dans cette phase dô®tude. 

 

Mme Gamba : ç on est contre juste pour la d®forestation comme dôhabitude è. 

 

 

 

VOTE PAR 22 POUR  

ET 3 CONTRE (I. Gamba ï L. Leplatre ï O. Laurent) 
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Annexe : ç Avenant nÁ1 ¨ la promesse de bail emphyt®otique en date du 10 juillet 2024 en vue de la r®alisation 

et de lôexploitation dôune centrale photovoltaµque site de Bois Saint-Martin è 
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